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Le "Maurice-Desgagnés" sombre 

Le Canada n'a plus 
de marine marchande 



IL FAUT SAUVER 
LES CHANTIERS MARITIMES 

Depuis des années, la Fédération de la métal-
lurgie, des mines et des produits chimiques 
(CSN) participe à la lutte des travailleurs pour 
que le Gouvernement fédéral établisse une po-
litique along terme pour les chantiers maritimes 
et crée une marine marchande. 

Aujourd'hui, plus que jamais, nous sommes 
convaincus qu'il faut continuer cette lutte, se 
regrouper, s'organiser pour protéger nos em-
plois dans les chantiers maritimes. 

La Fédération fera d'ailleurs du DROIT AU 
TRAVAIL le thème de son prochain congrès (du 
7 au 10 mai). Elle mettra un accent particulier 
sur la protection des emplois dans les chantiers 
maritimes ainsi que sur la protection des tra-
vailleurs touchés par les fermetures et les li-
cenciements. Nous y discuterons de la nécessi-
té de créer une caisse de stabilisation de 
l'emploi pour maintenir les revenus des travail-
leurs touchés par les fermetures et les licencie-
ments. 

Dans les chantiers maritimes, les pressions que 
les travailleurs ont exercées dans le passé ont 
permis de maintenir p lusieurs centaines 
d'emplois. 

Il nous faut aujourd'hui s'unir pour augmenter 
notre rapport de force car c'est la seule façon 
de faire valoir nos revendications et d'exiger la 
création d'une marine marchande. 

Sylvio Gagnon, président 
Fédération de la Métallurgie 

Les travailleurs des chantiers 
doivent mener une action 

Au cours de l 'automne 
1979, le Gouvernement fé-
déra l a d i s t r i bué pour 
quelque 150 millions de 
dollars de contrats aux di-
vers chantiers maritimes à 
travers le Canada. 

La part des chantiers mari-
times du Québec fut plus 
que minime. En effet, seule 
la Vickers de Montréal a 
obtenu un contrat d'environ 
11 millions de dollars pour 
la reconversion du "Pre-
server" de la Marine Roya-
le. 

Globalement, les chantiers 
maritimes du Québec ont 
donc obtenu en tout et 
partout sept pour cent (7%) 
du programme d'urgence 
adopté par le Gouverne-
ment fédéral pour venir en 
aide aux chantiers navals. 
Pourtant, s'il y a un endroit 
où la s i t u a t i o n d e s 
chant iers marit imes est 
particulièrement précaire, 
c'est bien au Québec. 

Au début de décembre 
1979, le Gouvernement 
était renversé par les libé-
raux et les néo-démocra-
tes, et le Canada était à 
nouveau plongé en période 
électorale. 

Et en période électorale, 
c'est bien connu, c'est le 
moment propice pour faire 
des promesses, et encore 
des promesses. Surtout, 
ces "bonnes vieilles pro-
messes" qui pognent tou-

jours et qui à la longue sont 
devenues une véritable ri-
sée. 

Tous les partis politique fé-
déraux ont donc profité de 
la dernière période électo-
rale pour promettre avec 
fanfares et trompettes, la 
relance de l'activité dans 
les chantiers maritimes, 
sous une forme ou sous 
une autre. Comme à cha-
que élection, l'histoire se 
répète donc. 

Un promesse de politicien, 
en temps d'élection, ça 
presque toujours été, et 
c'est encore la plupart du 
temps, une "bonne bla-
g u e " . L ' h i s t o i r e d e s 
chant iers marit imes du 
Québec en est un des 
exemples les plus frap-
pants. 

Ça fait plus de vingt ans 
qu'à chaque élection, on 
promet à coup de promes-
s e s la r e l a n c e d e s 
chant iers mari t imes du 
Québec. Or, depuis vingt 
ans, l ' ac t i v i t é sur les 
chant iers mari t imes du 
Québec n'a pas cessé de 
décliner, peu importe les 
promesses qui avaient été 
faites, et peu importe le 
parti qui était au pouvoir. 

Encore une fois, au cours 
des deux derniers mois, les 
travailleurs des chantiers 
maritimes du Québec ont 
été abreuvés à l'occasion 
d'une nouvelle élection fé-

dérale. Maintenant, est-ce 
qu'il y aura autre chose que 
du vent une fo i s les 
élections terminées, et le 
temps des promesses pas-
sé? 

Les chantiers maritimes 
(de Gaspé à Montréal, en 
passant par Lauzon et So-
rel) sont d'une importance 
stratégique en ce qui con-
cerne le développement 
économique du Québec, 
quand on sait l'importance 
qu'a pour nous la position 
géographique du f leuve 
Saint-Laurent, et de la voie 
maritime du même nom. 

Le S a i n t - L a u r e n t est 
l'artère principale, le nerf 
vital du Québec, en même 
temps qu'il est la principale 
voie de pénétrat ion en 
Amérique du Nord. En ce 
qui regarde l 'économie 
québécoise, il est d'une im-
portance stratégique, et 
toute l'activité économique 
qui s'y rattache (particuliè-
rement la vie des chantiers 
marit imes) devrait donc 
jouir d'un appui important 
du Gouvernement du Qué-
bec et du Gouvernement du 
Canada. Mais un appui so-
lide, non les habituelles 
promesses. 

Cette situation, le Gou-
vernement fédéral la con-
naît, le Gouvernement du 
Québec la connaît, et les 
patrons des chantiers mari-
t imes, tant au Québec 

qu'au Canada, la connnais-
sant également très bien. 

Et nous aussi nous la con-
naissons, car c'est nous, 
l e s t r a v a i l l e u r s d e s 
chantiers maritimes qui en 
ont toujours fait les frais. 
Les licenciements succes-
sifs dans l'ensemble de nos 
lieux de travail, que ce soit 
à Lauzon, à Sorel ou à 
Montréal, c'est nous qui en 
avons souffert. 

Tous les travailleurs des 
chant iers marit imes du 
Québec doivent donc orga-
niser ensemble et solidai-
rement la lutte syndicale 
pour protéger leurs droits, 
assurer leurs emp lo is , 
améliorer leurs conditions 
de travail. 

Ensemble, parce que s'ils 
éparpillent leurs forces, ils 
perdront à la fois la cohé-
sion nécessaire pour arti-
culer la lutte, et l'impact né-
cessaire pour la mener à 
t e rme . So l ida i rement , 
parce que les travailleurs 
forment une force collecti-
ve et que la lutte pour la 
protect ion des emplois 
dans les chantiers navals 
est une lutte commune qui 
concerne tous les travail-
leurs des chantiers, qu'ils 
soient de Lauzon, Sorel ou 
Montréal. 

François Péloquin, 
président 

branche des chantiers 
maritimes 





Les licenciements inquiètent 
les travailleurs des chantiers 

- Clément Fleury 
"Chez nous, les mises-à-
pied sont fréquentes. On ne 
sait jamais si le lendemain 
on va pouvoir travailler. Un 
jour, on embauche 200 ou 
300 travailleurs, puis 15 
jours plus tard, il y en a au-
tant qui sont licenciés. 
C'est un continuel va et 
vient qui inquiète les tra-
vailleurs". 

Selon Clément Fleury, tra-
v a i I l e u r à la D a v i e 
Shipbuilding de Lauzon et 

président du syndicat, les 
chances pour les travail-
leurs licenciés de se trou-
ver du travail sont à peu 
près inexistantes, à cause 
du fort taux de chômage, et 
de la vocation peu indus-
trielle de la région de Qué-
bec-Lévis-Lauzon. 

"C'est à peu près la seule 
industrie dans notre coin. 
Le chantier de la Davie est 
situé en banlieue de Qué-
bec, et Québec c'est une 

vi l le de fonct ionnaires, 
comme Ottawa, et il n'y a 
p a s d ' i n d u s t r i e s 
d'importance." 

Dans la région immédiate 
de Lévis-Lauzon, il y a 
entre 1,500 et 1,800 tra-
vailleurs qui sont directe-
ment touchés par les li-
cenciements qui se sont 
succédés au cours des 
dernières années. 

"Sans oublier, rappelle Clé-
ment Fleury, qu'il y a des 

enfants qui grandissent et 
qui sont des enfants de tra-
vailleurs de la Davie. Eh 
bien! non seulement les pa-
rents risquent de perdre 
leur emplo i , mais les 
enfants risquent de ne ja-
mais en trouver". 

"Il y a des travailleurs, chez 
nous, ajoute-t-il, qui sont 
mis à pied depuis tellement 
longtemps à cause du 
manque de travail, et à cau-
se de l'absence d'une poli-

t ique gouvernementa le 
p o u r u n e m a r i n e 
marchande, qu'ils sont sur 
le bien-être social et qu'ils 
risquent de le demeurer 
longtemps". 

Un millier de travailleurs 
seront mis à pied chez nous 

- Jean-Pierre Péloquîn 
"Il n'y a plus de navires à 
construire à Marine Indus-

^ tries, et à partir d'avril il y a 
un minimum de 800 travail-
leurs qui vont être mis â 
pied. Ces mises-à-pied 
vont s'échelonner jusqu'en 
décembre et vont surtout 
toucher les travailleurs de 

j métiers de finition, comme 
les plombiers, les mécani-
ciens, les électriciens, les 
ferblantiers, etc." 
Jean-Pierre Péloquin, le 
nouveau p rés iden t du 

Syndicat des travailleurs 
de Marine, précise que les 
travailleurs, dans les mé-
tiers d'acier, vont peut-être 
s'en ressentir un peu moins 
à cause d'une deuxième 
ligne de w/agons de chemin 
de fer qui va être en opéra-
tion jusqu'en novembre. 

"Mais après, dit-il, s'il n'y 
en a plus de wagons, ça va 
entraîner encore 500 mi-
ses-à-pied au minimum et 
même peut-être plus". 

Avec le taux de chômage 
qu'il y a à Sorel et dans la 
région, il y a peu d'ouvertu-
res pour les ouvriers li-
cenciés de Marine. On sait 
l'importance des chantiers 
dans l'économie sorelloise, 
e t s u r t o u t l ' e f f e t 
d'entraînement sur les au-
tres industries de la région 
puisqu'il est prouvé que 
chaque emploi dans les 
chant iers marit imes en 
crée trois dans les indus-
tries connexes. 

Dans les bureaux de Mari-
ne, la situation n'est guère 
p l us r e l u i s a n t e , p u i s -
qu'avec le ralentissement 
sur les chantiers, automati-
quement on va sabrer dans 
le personnel de bureau. 

"Déjà, il y a eu des licencie-
m e n t s en n o v e m b r e 
dernier, de dire Roland Si-
monot, le vice-président du 
Syndicat des employés de 
bureau de Marine, et au dé-

but de l'été, le total des li-
c e n c i e m e n t s p o u r r a i t 
atteindre la centaine s'il n'y 
a pas de contrats sur le 
carnet de commande de la 
compagnie". 

Une marine marchande, ça ne 
peut que nous favoriser 

-Fîorino Bianco 
"De plus en plus, les répa-
rations se font à l'extérieur 
du Canada, et on n'a aucun 
contrôle sur cette situa-
t i o n " , d é c l a r e F i o r i n o 
Bianco, le président du 
Syndicat des travailleurs 
du chantier maritime de la 
Vickers de Montréal. 

"Il nous faut une marine 
marchande, dit-i l, parce 
qu'autrement s'il ne se fait 
plus de construction mariti-
me chez nous dans les 

chantiers du Québec, il y 
aura des répercussions 
également sur les répara-
tions de navires. Une mari-
ne marchande, ça ne peut 
que nous favoriser en ce 
qui regarde les réparations". 
Actuellement, il y a environ 
1,200 t ravai l leurs à la 
Vickers, et on prévoit, du 
moins pour cette année, 
une certaine stabilité dans 
la main-d'oeuvre. 

Mais les travailleurs de 

V i c k e r s d o i v e n t ê t r e 
attentifs à ce qui se passe 
actuellement à Marine. "Ce 
qui se passe à Sorel, de di-
re Fiorino Bianco, c'est ter-
rible. Ça fait penser à ce qui 
s'est passé chez nous à 
Vickers en '69. Ça avait été 
le désastre." 
Le président du Syndicat 
des travailleurs de Vickers 
est catégorique sur la né-
cessité pour le gouverne-
ment fédéral de passer une 
loi pour obliger les bâteaux 

qui naviguent dans les 
eaux canadiennes à se fai-
re réparer sur place. 

"La solution est pourtant 
simple, dit-il, il faut un meil-
leur code de sécur i té, 
parce que la code de sécu-
rité actuel n'est pas assez 
sévère pour certains "pa-
quets de ferraille" qui navi-
guent dans nos eaux. On 
veut ce qui existe ailleurs, 
dit-il, notamment aux États-
Unis avec le Jones Act qui 

oblige les armateurs à utili-
ser dans les eaux américai-
nes des navires construits 
aux États-Unis, réparés aux 
États-Unis et manoeuvrés 
par des équipages améri-
cains". 





NOUS VIVRONS D'INQUIETUDE 
Depuis longtemps, les tra-
vai l leurs des chant iers 
maritimes du Québec ré-
clament la création d'une 
marine marchande. C'est 
pour eux la démarche la 
plus importante pour met-
tre fin au marasme dans 
l ' industr ie de la cons-
truction navale. 

Des bateaux, il ne s'en 
construit presque plus au 
Québec. Si on ne trouve 
pas au plus tôt des solu-
tions, l 'activité dans les 
chant iers mari t imes, en 
ce qui concerne la cons-
truction navale, risque de 
tomber à zéro. 

"La création d'une marine 
marchande, de dire le 
président du Syndicat des 
travailleurs du chantier de 
la Davie, Clément Fleury, 
c'est un besoin essentiel 
pour essayer de planifier 
le travail sur les chantiers 
maritimes, surtout si en 
plus on veut que le déve-
loppement du Grand Nord 
se fasse au profit des Ca-
nadiens". 

À Lauzon, les travailleurs 
des chantiers ont connu 
régulièrement des pério-
des creuses. À tous les 
sept ou huit ans, il y a eu 
des l icenciements mas-
sifs. Ils viennent juste-
ment de passer une de 
ces pé r iodes c r e u s e s , 
alors que pendant une pér 
riode assez longue, il y a 
eu à peine 900 emplois de 
disponibles sur une pos-
sibilité de 2,700. 

Aujourd'hui, c'est à Mari-
ne que la situation est le 
plus catastrophique, alors 
que près d'un millier de 
travailleurs perdront leur 
e m p l o i au c o u r s de 
l'année. 

Le président du Syndicat 
des travailleurs de Mari-
ne, Jean-Pierre Péloquin, 
l 'expr ime c la i rement en 
disant: "Des bâteaux, il 

n'y en a plus à Marine. 
Une marine marchande, 
c'est impératif pour les 
t ravai l leurs, et ça l 'est 
aussi pour l 'économie de 
toute la région de Sorel". 

Les partis 
politiques 
Tous les partis politiques, 
au cours de la dernière 
élection fédérale ont parlé 
de la nécessité d'avoir 
une marine marchande, y 
compris le parti libéral au-
jourd'hui au pouvoir. 

Citons quelques extraits 
d'un article paru dans La 
P r e s s e , p e u a v a n t 
l 'élection du 18 février, et 
où le député de Laprairie, 
P i e r r e D e n i g e r , e x -
conseiller de l 'ancien mi-
n is t re des T ranspo r t s , 
Otto Lang, confiait aux 
journalistes Michel Girard 
et Pierre Gingras les pro-
pos suivants: 

" L e p a r t i l i b é r a l 
s'engagera d'ici peu à do-
ter le Canada d'une mari-
ne marchande dont la réa-

lisation pourrait être vrai-
semblablement terminée 
d ' ic i c inq ans, s ' i l est 
porté au pouvoir le 18 fé-
vrier prochain". 

D'après M. Deniger, " le 
g o u v e r n e m e n t f é d é r a l 
n'aurait pas à débourser 
des sommes importantes 
pour mettre en place cette 
mar ine m a r c h a n d e de 
concert avec les entrepri-
ses privées possédant 
des flottes de bateaux. Il 
faut s 'a t tendre par ai l-
leurs à ce que la marine 

m a r c h a n d e canad ienne 
revendique l 'exc lus iv i té 
du t r anspo r t mar i t ime 
dans l 'Arctique de même 
que dans les eaux situées 
au nord du Canada". 

Dans le même article, on 
cite les propos suivants 
du député Louis Desma-
rais, ex-président du Ca-
nada Steamship Lines et 
membre du comité des 
Transports du Parti libéral 
du Canada: "Le Canada 
n'a plus le choix: il nous 
faut notre propre marine 
marchande afin d'assurer 
notre indépendance au 
niveau du transport de 
nos produits importés et 
exportés. Si on ne se dote 
pas d 'une tel le marine 
marchande, nous conti-
nuerons d'être à la merci 
des flottes étrangères qui 
peuvent nous envoyer au 
diable du jour au lende-
main. On sait à quel point 
une crise internationale 
se fait de plus en plus sé-
rieuse". 

"Pour instaurer cette ma-
rine marchande, selon M. 
Desmarais, le gouverne-
ment fédéral devra passer 
une législation obligeant 
les bâteaux transportant 
nos produits à battre pa-
villon canadien dans les 
eaux internationales. Cela 
signifie que le Canada au-
ra à ce moment-là le plein 
contrôle sur les flottes de 
bâteaux le desservant. Il 
pourra prof i ter des re-
t o m b é e s é c o n o m i q u e s 
qu 'entraîne le t ranspor t 
par bateaux des produits 
(un c h i f f r e d ' a f f a i r e s 
d'environ $3 milliards par 
a n n é e ) , f o r c e r 
l ' e n g a g e m e n t de p l u -
sieurs milliers de marins 
c a n a d i e n s , ga ran t i r le 
transport de ses produits 
à importer et à exporter et 
permettre à ses chantiers 
m a r i t i m e s de m i e u x 
fonctionner en obtenant 
de nouveaux contrats de 
construct ion de bate-
aux." 



IL FAUT S'UNIR 
SE MOBILISER 

La lutte entreprise en faveur d'une marine marchande 
doit être une lutte collective. Il faut que les travailleurs 
de tous les chantiers maritimes du Québec s'unissent, 
se mobilisent. C'est la seule façon d'arriver à un ré-
sultat. Pour assurer nos emplois, il faut lutter pour re-
lancer l'activité sur les chantiers maritimes. Une marine 
marchande, il nous la faut, et nous l'aurons. 

La majorité des travailleurs sont aujourd'hui convaincus 
de la nécessité de l'implantation d'une marine 
marchande, mais ils savent aussi, et l'histoire du syndi-
calisme au Québec est là pour le prouver, que si les tra-
vailleurs ne s'occupent pas de leurs affaires, il n'y a 
personne d'autre qui va vraiment s'en occuper. 

Les travailleurs des chantiers maritimes et les proprié-

taires de chantiers ne parlent pas le même langage. Les 
premiers veulent gagner leur vie décemment, et dans 
des conditions décentes. Les seconds veulent faire des 
profits, c'est tout ce qui les intéresse. 

Le problème des chantiers maritimes est trop global 
pour fonctionner chacun dans son coin à faire son petit 
effort. 

Il faut faire un consensus parmi les travailleurs et faire 
un front commun pour régler les problèmes qu'on con-
naît dans nos chantiers respectifs, problèmes qui re-
viennent périodiquement. C'est la seule façon de proté-
ger nos emplois, et de pouvoir envisager, pour nous tra-
vailleurs, et pour nos familles, nos enfants, un avenir 
meilleur, plutôt que le chômage et le bien-être social. 

Ce journal a été produit 
par la Branche des 
chantiers maritimes 
avec la collaboration du 
Service d'action 
politique de la CSN. 


